
           
 

                                  
                                       

 

 
FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF) 

[PAYS Guinée ] 
 

ACTUALISATION SEMESTRIELLE DES PROGRES DU PROJET  
 

POUR LA PERIODE JANVIER- JUIN 2013 
 

No & Intitulé du projet 

 
PBF/IRF-19    ID 00075358  
Projet d’Appui à la Médiation Internationale en Guinée 
 

Organe(s) bénéficiaire(s)1:   
PNUD 
UNOWA 
 

Partenaires d’exécution 
(gouvernement, 
institutions de l’ONU, 
ONG, etc.) 

- Acteurs de la transition 
- Parties politiques 
- Facilitateurs 
- National Democratic Institute 
- Search for Common Ground 
- Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) 

 

Site:  Conakry 
Budget total approuvé2 634.935 USD 
Fonds engagés3   52 759 USD % de fonds engagés / 

budget total approuvé: 100% 

Dépenses4: 49 014 USD % de dépenses / budget 
total: (taux d’exécution) 93% 

Date d’approbation du 
projet: 
 

Juin 2010 
Retard possible concernant 

la date de clôture 
opérationnelle (en nombre 

de mois) 

3 mois Date de démarrage du 
projet: 
 

Juin 2010 

Date prévue pour la 31 Juillet 2013 

1 Veuillez noter que, s’il y a plusieurs organes, un seul rapport de projet – consolidé - doit être soumis.  
2 Par « budget approuvé », il faut entendre le montant total des fonds versés aux organes bénéficiaires.  
3 Par « Fonds engagés », il faut entendre les engagements de services et d’activités pris dans le cadre de contrats 
juridiques, conformément aux règles et procédures financiers des organes bénéficiaires  
4 Paiements effectifs (contrats, services, travaux), dans le cadre des engagements pris. 
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clôture opérationnelle du 
projet: 

Domaine de résultats 
attendus par le PBF5 

Domaine de résultats (sur la base du Plan des priorités ou du Descriptif de 
projet):   
Médiation 

Évaluation qualitative des 
résultats obtenus et des 
problèmes subsistants 

• Fournir une évaluation qualitative des progrès accomplis dans le 
sens des objectifs d’ensemble du projet (à la fois en termes de 
résultats et de produits) 

Le projet a été exécuté dans la perspective d’élections législatives dont la 
date a été sans cesse repoussée. Durant la période de couverte par le 
rapport les progrès majeurs accomplis se déclinent comme suit : 
 

1. Une amélioration sensible des relations entre les acteurs politique et 
le pouvoir dans le cadre du dialogue politique inter-guinéen.  Cet état 
de fait a permis de réduire les tensions et baisser considérablement la 
violence.  

2. L’ouverture d’un dialogue politique inclusif entre le pouvoir et les 
partis d’opposition en vue de convenir des modalités d’organisation 
des élections législatives.  Cet état de fait à permis une évolution des 
positions les plus radicales, et l’ouverture d’une opportunité pour une 
conclusion pacifique de la transition politique.  
 
• Utiliser les indicateurs et l’objectif du projet pour mesurer les 

résultats obtenus (cf. le tableau des objectifs, à la fin du présent 
formulaire) 

 
. Produit 1 : Les élections législatives sont organisées dans un cadre 
politique apaisé :  
1)- Déploiement d’une équipe de facilitation pour permettre un dialogue 
politique inclusif sur les modalités d’organisation des élections. 
Suite à une requête du Président de la République en Avril 2013, les 
Nations Unies ont désigné un facilitateur international en la personne du 
Représentant du Secrétaire Général (RSG) de l’ONU pour l’Afrique de 
l’Ouest, M. Saïd Djinit.  
 
Le déploiement du facilitateur international et de son équipe a permis de 
décrisper la tension sociopolitique qui était devenue palpable. La qualité 
des conseils, orientations et avis fournis a permis de restaurer une 
confiance minimale entre les différents acteurs politique, les autorités et la 
Commission Electorale Nationale Indépendante.  
 
  

• Quels sont les points forts des résultats obtenus – attendus ou non? 
 
Les résultats immédiats obtenus, fruit des actions de l’équipe de facilitation 
se déclinent comme suit : 
 

1) L’engament des parties en présence de sursoir aux manifestations 
de rues en vue de la recherche d’une solution collectivement 

5 Se référer aux domaines définis dans le cadre du Plan des priorités ou du Plan directeur du PBF (PMP). 
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discutée de manière inclusive. Grâce à la facilitation du 
Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’ouest, les contacts entre les acteurs politiques ont 
permis l’obtention d’un accord pour l’ouverture d’un dialogue 
inclusif sur les modalités d’organisation des élections législatives. 
Au fils des jours (d’avril à juin) les positions des parties à la 
négociation  ont évolué sur un certain nombre de questions et la 
perspective de la signature d’un accord politique est désormais 
d’actualité. 
 

2) L’engagement du Président à sursoir à la tenue des élections 
législatives en vue de permettre que les conditions minimales de 
transparence et d’exclusivité du scrutin remplies. A cet égard, la 
date initiale du 30 juin pour la tenue des législatives a été reportée à 
une date que l’accord politique permettra de fixer.  
 
 

 
• Les résultats obtenus ont-ils eu des effets sur les causes et les 

éléments moteurs du conflit? 
 
Les activités réalisées au cours de la période ont produit un impact 
important sur le processus de consolidation de la paix et de prévention de 
la violence électorale. En particulier, compte tenu de tous les résultats 
immédiats apportés par l’ouverture du dialogue politique sous les auspices 
de la facilitation des Nations Unies,  les violences ont été réduites et 
l’environnement politique a bénéficié d’une décrispation. 

La décrispation de la tension entre les acteurs politiques au plus haut 
niveau a permis l’amélioration du climat social et l’arrêt des manifestations 
violentes.  

 
Y a-t-il eu des « effets catalyseurs » - engagements de financement 
supplémentaire ou déclenchement de processus de paix pertinents?  

 
 

• Quels sont les risques / problèmes subsistants – et comment y faire 
face? 

 
Les principales contraintes rencontrées dans la mise en œuvre du 
programme sont liées à la nature hautement politique de l’activité, et la 
nécessité de surveiller de près les avancées en vue d’éviter les risques de 
rechute dans la spirale de la violence. 
 
En outre,  les activités du premier semestre 2013 ont été exécutées sur base 
des ressources résiduelles 2012, dès lors elles se sont limitées à la 
consolidation des initiatives enclenchées.  
 

• Quels résultats supplémentaires peut-on attendre d’ici à la fin de 
l’année? 

 
La disponibilité d’une nouvelle allocation budgétaire permettra 
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d’accompagner la poursuite du dialogue jusqu’à la conclusion d’un accord 
politique. Par ailleurs un appui technique sera déployé pour le suivi de la 
mise en œuvre de l’accord politique obtenu.  
 

 
• Faut-il adapter les stratégies du projet? 

 
Au regard du contexte électoral, les interventions du projet restent 
pertinentes.  
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EVALUATION DE LA PERFORMANCE A PARTIR D’INDICATEURS 
 
 

 Indicateurs de 
performance 

Données de 
référence en 

tant 
qu’indicateu

rs 

Cibles fixées en 
termes 

d’indicateurs 

Cibles atteintes Raisons expliquant l’écart 
éventuel 

Risques 

 
 
 
 
 
 
Produit 1: Les 
élections législatives 
sont organisées dans 
un cadre politique 
apaisé 

 

Disponibilité 
d’un accord 
politique entre 
les acteurs du 
processus 
électoral 

- Tensions 
entre les 
partis de 
l’opposition 
et ceux de la 
mouvance 

1.1. 1 accord 
politique est 
signé 

1.2. Equipe de 
facilitation du 
dialogue  en 
place 

1)- Déploiement d’une 
équipe de facilitation 
pour permettre un 
dialogue politique 
inclusif sur les 
modalités 
d’organisation des 
élections. 
 
2)- Existence d’une 
volonté commune des 
acteurs à signer un 
accord politique de 
sortie de crise 

N/A Manque de volonté 
des acteurs 
politiques 
 
Dégénérescence de 
la violence 
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